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SOCIÉTÉ■ L’illettrisme est cause d’exclusion sociale et professionnelle

Mieux diagnostiquer et suivre

L ors de la récente as­
semblée générale an­
nuelle du Centre de

ressources illettrisme et
analphabétisme du Loiret
(CRIA 45), à Orléans, An­
ne­Marie Guillauma, la
présidente, a insisté sur le
sentiment de culpabilité
du public en situation d’il­
lettrisme « qui dissimule
ses difficultés par des stra­
tégies de contournement
difficiles à diagnostiquer ».

Accompagner
individuellement
dans le parcours
de formation

Pour obtenir des résul­
tats durables, il est néces­
saire de « favoriser une
approche collective et une
coordination entre les pro­
fessionnels pour accom­
pagner de manière struc­
turée et offrir ainsi plus de
cohérence dans le par­

cours de formation de
chaque personne ».

À cet effet, en 2017, le
CRIA a accueilli 522 per­
sonnes pour un position­
nement linguistique, no­
t a m m e n t p o u r d e s
personnes en recherche
d’emploi : des salar iés
orientés par un prescrip­
teur dans le cadre d’un ac­
compagnement socio­pro­
fessionnel ou par une
entreprise.

Parmi les freins des per­
sonnes avec une faible
maîtrise de la langue, la
difficulté à s’orienter pour

aller au travail. Pour cela,
le Cria propose une for­
mation à l’accès à la mo­
bilité géographique.

L’illectronisme,
une nouvelle
forme d’illettrisme
De plus, 15 % de la po­

pulation est concernée par
une nouvelle forme d’illet­
trisme, l’illectronisme, un
manque de connaissances
des ressources numéri­
ques. Le CRIA organise
une plateforme numéri­
que pour faciliter l’accès
aux droits. En outre, il est

aussi habilité centre d’exa­
men et fait passer le DILF
(Diplôme initial de langue
française), le DELF (Diplô­
me d’études de langue
française), le DELF PRO
(Diplôme d’études de lan­
gue française profession­
nel) et TCF ANF (Test de
connaissances du français
pour l’accès à la nationali­
té française). De plus, il
offre un programme de
professionnalisation des
acteurs locaux pour aider
les personnes en situation
d’illettrisme. ■

Le Cria 45 œuvre sur deux
causes : illettrisme et anal-
phabétisme. 51 % des
2,5 millions de personnes en
situation d’illettrisme en
France sont en emploi.

IMPLIQUÉS. Anne-Marie Guillauma et Mathieu Juchet, directeur, ont présenté les activités du CRIA.

Le préfet Jean-Marc Falcone
et la rectrice Katia Béguin
ont récemment remis le
prix Liberté, égalité, mixité
à dix collèges et lycées de
l’académie Orléans-Tours,
dans les salons de la pré-
fecture, à Orléans.

Ce prix récompense les
projets visant à lutter con­
tre les stéréotypes et les
violences sexistes, ainsi
qu’à promouvoir la mixité
des filières professionnel­
les. Les actions peuvent

prendre la forme d’exposi­
tions, rencontres, débats,
t h é â t re, c r é a t i o n s d e
jeux…

Pour cette cinquième
édition, à laquelle ont pris
part vingt­six établisse­
ments, quatre lycées –
dont trois professionnels –
et six collèges ont été pri­
més. Concernant le Loiret,
on relève le collège Denis­
Poisson, de Pithiviers, et le
lycée Jacques­Monod, de
Saint­Jean­de­Braye. ■

CLUB. Parmi les lauréats, le petit (moins de 150 élèves) collège
de Tournon-Saint-Martin (Indre) et son club Olympe-de-Gouges.

ÉDUCATION

Dix établissements reçoivent
le prix Liberté, égalité, mixité

LOIRE. Les cotes. Observées hier :
Gien, 0,58 ; Orléans, 0,36 ; Blois,
­0,57. Prévues aujourd’hui : Gien,
0,60 ; Orléans, 0,35 ; Blois, ­ 0,59.
Prévues demain : Gien, 0,48 ; Or­
léans, 0,33 ; Blois, ­0,58. ■

(www.vigicrues.gouv.fr)

« En incarnant l’Histoire,
cette exposition a un objec-
tif pédagogique. En rela-
tant des histoires person-
nelles et locales, elle rend
également hommage aux
Justes du Loiret ».

Marion Jouhanneau, mé­
diatrice culturelle au Cen­
tre d’études et de recher­
c h e s d e s c a m p s
d’internement du Loiret, a
ainsi commenté, lors du
vernissage, le but de l’ex­
position consacrée jus­
qu’au 4 maui aux Justes
du Loiret et aux actes de
sauvetage de Juifs durant
la Seconde Guerre mon­
diale.

« C’était comme
ma demi-sœur »
Prêtée par le Cercil, elle

se tient à l’Hôtel Groslot
qui abritera une cérémo­
nie de remise des mé­
dailles des Justes de la Na­
t ion le 22 avr i l . Rémy
Menigault, un Saranais de
81 ans enfant de Juste,
s’est souvenu « d’un train
duquel on entendait les
cris des enfants que l’on
avait enlevés de leurs pa­
rents ». Sa famille a héber­
gé une jeune fillle juive,
immigrée des pays de
l’Est : « C’était comme ma
demi­soeur ».

L’exposition, ouverte à
tous, évoque l’aide aux
évasions des camps de
Beaune­la­Rolande et de
Pithiviers, la facilitation
des rencontres entre inter­
nés et leurs familles ou le
passage de colis et cour­
riers clandestins…

« I l e s t n é c e s s a i r e ,
aujourd’hui encore, de
montrer que, quelle que
soit la situation, on peut
toujours faire un geste qui
peut sauver une vie », a
assuré Hélène Mouchard­
Zay, fille de Jean­Zay et
présidente du Cercil. Cette
exposition, qui existe de­
puis plusieurs années,
peut aussi être destinée
aux scolaires. ■

Olympe Delmas

VERNISSAGE. Témoignages
le 17 avril.

SAUVETAGE DE JUIFS DURANT LA GUERRE

Une exposition en hommage
aux Justes du Loiret

SÉNAT ■ Amendement Sueur
sur le secret des affaires
Jean-Pierre Sueur, sénateur du Loiret, a demandé, mercredi
en séance publique, que le « secret des affaires », notion
mal déf inie en droit et pouvant porter atteinte à
l’information en matière économique, soit exclu du projet
de loi numérique. Pour lui, la protection du « secret des
affaires » ne peut être opposée au respect de la liberté de
la presse ni aux activités scientifiques des chercheurs et des
enseignants chercheurs. Il est ainsi intervenu dans le débat
sur la proposition de loi relative à la transposition d’une
directive européenne sur le « secret des affaires ». Son
amendement a été adopté par 198 voix pour (145 contre).
Le « secret des affaires » ne figurait pas dans le texte du
projet de loi numérique issu de l’Assemblée nationale mais
avait été introduit par le rapporteur du Sénat. Axelle
Lemaire, ministre, a dit que son introduction mettrait en
cause la crédibilité de l’open data à la française.

■ EN BREF

MÉRITE ■ Joseph Larnicol chevalier
Joseph Larnicol a récem­
ment été nommé cheva­
lier dans l’Ordre national
du mér ite, au centre
l’accueil des jeunes du
Bois­Dormant à Saint­
Jean­le­Blanc. Président
d’une association d’ac­
cueil de jour de 1997 à
2006, il a ensuite assumé
la présidence de l’asso­
ciation France Loiret
A l z h e i m e r p e n d a n t
24 ans.
Joseph Larnicol continue
bénévolement ses activi­
tés comme vice­prési­
dent : « Nous nous occu­
pons chaque jour d’une douzaine de personnes
touchées par la maladie d’Alzheimer à l’accueil de jour.
Nous essayons de stimuler leurs fonctions cognitives
tout en les incitant à faire de la culture physique ». ■

DISTINCTION. Joseph Larnicol.

CHER

Un septuagénaire disparu
retrouvé à Gien
Un septuagénaire de Méry-
ès-Bois (Cher), disparu de-
puis midi hier, a été retrou-
vé vers 21 heures, à Gien.
L’homme, qui semblait ha-
gard, a dû être hospitalisé.

Sa disparition inquiétan­
te avait été signalée, en fin
d’après­midi , par son
épouse. Les gendarmes du
Cher l’ont recherché du­
rant plusieurs heures,
avant que son véhicule ac­
cidenté ne soit localisé à
Gien. Le septuagénaire
n’était plus dans l’habita­
cle, mais il a été décou­
vert, à pied, perdu, dans
les rues de la ville.

Il s’était rendu
à Saint-Doulchard
L’homme, qui a des pro­

blèmes pour se repérer
mais faisait parfois de pe­
tits trajets en voiture, a
quitté le domicile conjugal
peu avant midi, sans man­
ger, sans téléphone porta­
ble, à l’insu de son épou­
se. C’est en ne le voyant
pas rentrer qu’elle a déci­
dé de donner l’alerte.

L e s g e n d a r m e s o n t
ouvert une enquête pour
disparition inquiétante.
Rapidement, ils ont appris

que le septuagénaire était
passé, vers 13 h 35, au ma­
gasin Boulanger, à Saint­
D o u l c h a rd , à p l u s d e
25 kilomètres de son do­
micile. Il tenait à s’y ren­
dre pour un problème
d’imprimante.

L’automobiliste s’est
vraisemblablement perdu
sur le chemin du retour et
a fini son parcours à Gien,
à plus de 55 kilomètres de
Méry­ès­Bois.

Lors des opérations de
recherches, un hélicoptère
de la Section aérienne de
la gendarmerie de Tours
(Indre­et­Loire) a survolé
les routes menant de l’ag­
glomération berruyère à
Méry. ■

G.J.

SECOURS. Un hélicoptère a
participé aux recherches.


